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Modalités de collaboration entre Hautes Terres Communauté et ses communes membres 

pour le suivi et l’évolution du plan local d’urbanisme intercommunal 

1) Objet et principes  

Le présent document définit les modalités de collaboration entre Hautes Terres Communauté et ses communes 

membres pour le suivi, l’analyse et l’évolution du Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) après son 

approbation. 

Le PLUi est un document communautaire. Hautes Terres Communauté, dans le cadre de sa compétence en 

matière de plan local d’urbanisme, en assure le suivi et conduit les procédures nécessaires à son évolution, 

dans le respect du Code de l’urbanisme. 

Cette compétence est exercée en étroite collaboration avec les communes, qui demeurent les interlocutrices 

de proximité et apportent leur connaissance du territoire, de ses besoins et de ses projets. La collaboration doit 

permettre de faire évoluer le PLUi lorsque cela est nécessaire, tout en garantissant la cohérence du document 

à l’échelle intercommunale. 

La collaboration repose sur un principe simple : 

- Les communes font remonter leurs besoins, leurs projets et les difficultés qu’elles rencontrent et 

apportent leur connaissance du territoire ; 

- Hautes Terres Communauté apporte son expertise, analyse les possibilités et conduit les procédures 

relevant de sa compétence ; 

- Les communes et Hautes Terres Communauté recherchent ensemble les solutions les plus adaptées, 

dans l’intérêt du territoire communautaire. 

Les projets et demandes peuvent être portés à la connaissance de Hautes Terres Communauté directement 

par les communes ou par les porteurs de projets, particuliers, professionnels, services de l’État et autres acteurs 

du territoire. 

L’objectif est de permettre à Hautes Terres Communauté d’avoir une connaissance d’ensemble des projets, 

des plus courants aux plus structurants, afin d’assurer un suivi cohérent du PLUi à l’échelle intercommunale. 

L’organisation retenue vise à rester simple et proportionnée aux enjeux des dossiers. 

2) Le rôle de Hautes Terres Communauté 

a) Suivi et mise en œuvre du PLUi  

Hautes Terres Communauté assure le suivi du PLUi et accompagne les communes dans sa mise en œuvre. 

Hautes Terres Communauté joue un rôle central dans le suivi et l’évolution du document. Elle apprécie 

l’opportunité des évolutions envisagées, identifie les arbitrages nécessaires et prépare les décisions relevant 

des instances communautaires compétentes. 

Hautes Terres Communauté assure notamment : 

- La connaissance et le suivi des projets et demandes relatifs au PLUi ; 

- L’information et la réponse aux communes et aux demandeurs sur l’interprétation et l’application du 

PLUi ; 

- L’analyse des difficultés rencontrées et des besoins d’évolution signalés ; 

- La première analyse technique et juridique ; 

- La vérification de la compatibilité des évolutions envisagées avec le cadre légal et réglementaire, les 

documents de rang supérieur et le projet de territoire ; 

- La détermination de la procédure d’évolution du PLUi adaptée à la nature du projet ; 

- Les suites à donner aux demandes ; 

- Les procédures d’évolution du PLUi décidées par les instances compétentes ; 

- Les études, consultations, concertations et démarches réglementaires nécessaires. 
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b) Évaluation du PLUi  

Hautes Terres Communauté organise également, avec les communes membres, les démarches d’évaluation 

prévues par le Code de l’urbanisme. 

Conformément à l’article L.153-27 du Code de l’urbanisme, au plus tard six ans après l’approbation du PLUi, 

ou dans les autres cas prévus par cet article, le conseil communautaire procède à l’analyse des résultats de 

l’application du PLUi après avoir sollicité l’avis des communes membres. 

Cette évaluation permet notamment : 

- De partager les résultats de la mise en œuvre du PLUi ; 

- D’identifier les difficultés rencontrées ; 

- De mesurer les éventuels besoins d’évolution ; 

- D’échanger sur l’opportunité d’une révision ou d’une autre évolution du document. 

Cette démarche constitue un temps de dialogue entre les communes et Hautes Terres Communauté sur l’avenir 

du PLUi. 

3) Le rôle des communes 

Les communes sont les interlocutrices privilégiées de Hautes Terres Communauté pour le suivi du PLUi. Elles 

assurent un rôle essentiel de proximité et permettent de faire remonter les réalités et les besoins du terrain. 

Elles peuvent saisir à tout moment Hautes Terres Communauté lorsqu’elles : 

- Rencontrent une difficulté dans l’application du PLUi ; 

- Souhaitent vérifier les possibilités offertes par le PLUi ; 

- Identifient un besoin d’évolution du règlement ou du zonage ; 

- Portent un projet susceptible de nécessiter une évolution du PLUi ; 

- Souhaitent être accompagnées sur une question d’urbanisme relevant du PLUi. 

Les communes sont invitées à solliciter Hautes Terres Communauté le plus en amont possible des projets, afin 

de vérifier les possibilités offertes par le PLUi et, le cas échéant, d’identifier les adaptations nécessaires. 

Les communes contribuent à faire connaître à Hautes Terres Communauté les projets et besoins identifiés sur 

leur territoire, notamment lorsqu’ils présentent un enjeu au regard du PLUi 

Lorsqu’une demande est directement adressée à Hautes Terres Communauté et concerne le territoire d’une 

commune, Hautes Terres Communauté en informe la commune et son maire. Ceux-ci peuvent apporter les 

éléments de contexte utiles à son examen. 

La commune participe ainsi à l’identification et à la compréhension du besoin. 

La décision d’engager ou non une évolution du PLUi relève toutefois des instances compétentes de Hautes 

Terres Communauté, conformément au Code de l’urbanisme. 

4) Le traitement des projets et des demandes 

i) Circuit de demande 

Le traitement d’une demande repose autant que possible sur une démarche en cinq temps : 

1. Un projet, une difficulté ou une demande relative au PLUi est porté à la connaissance de Hautes Terres 

Communauté, directement ou par l’intermédiaire de la commune ; 

2. Hautes Terres Communauté examine la demande et identifie les possibilités offertes par le PLUi ainsi 

que, le cas échéant, les conditions d’une évolution du document. 

3. Lorsque le sujet le justifie, Hautes Terres Communauté échange avec la commune concernée et les 

élus intéressés afin de partager les éléments d’analyse, de préciser le besoin et de rechercher une 

solution adaptée et cohérente avec le PLUi et le projet de territoire. 

4. Hautes Terres Communauté apporte une réponse au demandeur et, lorsque le sujet le justifie, propose 

les suites à donner. 

5. Lorsque le dossier appelle une évolution du PLUi, les instances compétentes de Hautes Terres 

Communauté décident des suites à donner et, le cas échéant, engagent la procédure prévue par le 

Code de l’urbanisme 
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Les modalités d’examen sont adaptées à la nature et aux enjeux de chaque demande, du projet ponctuel au 

projet présentant un enjeu structurant pour le territoire. 

ii) Traitement des demandes  

Les questions simples peuvent être traitées directement entre la commune et Hautes Terres Communauté.  

Les dossiers présentant un enjeu important, une difficulté particulière ou un impact sur plusieurs communes 

peuvent être examinés dans le cadre du groupe de travail chargé du suivi et de l’évolution du PLUi. 

iii) Réponse au demandeur 

Hautes Terres Communauté assure la réponse au demandeur sur les questions relevant du PLUi. 

Après échange avec le demandeur et, lorsque cela est utile, avec la commune concernée, Hautes Terres 

Communauté précise les dispositions du PLUi applicables au projet et les possibilités offertes par le document 

en vigueur. 

Lorsque le projet ne peut être réalisé dans le cadre du PLUi en vigueur, la réponse précise les dispositions du 

PLUi qui s’appliquent au projet et peut indiquer que la demande pourra être examinée à l’occasion d’une 

prochaine évolution du PLUi. 

Cette possibilité d’examen ultérieur ne constitue pas un engagement de modification du document. 

5) Groupe de travail de suivi et d’évolution PLUi 

Un groupe de travail de suivi et d’évolution du PLUi est mis en place afin de permettre un échange régulier 

entre les élus communautaires et municipaux sur la mise en œuvre et l’évolution du PLUi. 

Il constitue une instance de travail, d’échanges et de préparation des décisions relevant des instances 

compétentes de Hautes Terres Communauté. 

a) Rôle du groupe de travail 

Il a notamment pour rôle : 

- De partager les difficultés rencontrées dans l’application du PLUi ; 

- D’examiner les principaux besoins d’évolution ; 

- De partager l’analyse réalisée par les services communautaires ; 

- D’échanger sur les solutions possibles ; 

- D’apprécier les éventuels impacts sur les autres communes ; 

- De préparer, lorsque cela est nécessaire, les décisions des instances communautaires. 

b) Composition du groupe de travail 

La composition du groupe de travail est adaptée à la nature et aux enjeux de chaque dossier. 

Le groupe de travail est présidé par le Vice-Président délégué à la planification. 

Le groupe de travail peut associer, en fonction de la nature et des enjeux du dossier : 

- Le ou les vice-présidents de Hautes Terres Communauté susceptibles d’être concernés ; 

- Le maire de la commune directement concernée ou son représentant ; 

- Le maire ou le représentant des communes susceptibles d’être concernées ; 

- Les services de Hautes Terres Communauté et, lorsque cela est nécessaire, ceux des communes ; 

- Les partenaires, bureaux d’études ou personnes qualifiées dont la présence est utile à l’examen du 

dossier. 

Une formation restreinte du groupe de travail peut être réunie ponctuellement afin de préparer certains dossiers 

avant leur présentation au bureau communautaire. Sa composition est adaptée aux enjeux du dossier. 
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c) Fonctionnement 

Le groupe de travail se réunit à minima deux fois par an et peut être réuni autant que nécessaire, y compris 

pour examiner plusieurs demandes présentant des enjeux ou des problématiques communes. 

Le groupe de travail prépare les dossiers et les échanges nécessaires aux décisions relevant des instances 

compétentes de Hautes Terres Communauté. 

Lorsque le dossier le justifie, il peut être présenté au bureau communautaire pour échange et arbitrage politique 

préalable. 

6) Information et association des maires 

La Conférence des maires constitue un espace d’information et d’échange entre Hautes Terres Communauté 

et les maires des communes membres sur les principales étapes du suivi et de l’évolution du PLUi. 

Elle est réunie et associée dans les conditions prévues par le Code de l’urbanisme, notamment lorsque les 

textes prévoient sa consultation ou la présentation d’un dossier. 

Elle peut également être informée des principales évolutions du PLUi et des dossiers présentant un enjeu 

particulier pour le territoire communautaire. 

7) Processus de décision  

L’examen d’une demande permet d’en apprécier les conditions de prise en compte et les suites susceptibles 

de lui être données. L’engagement d’une procédure d’évolution du PLUi relève des instances compétentes de 

Hautes Terres Communauté. 

Hautes Terres Communauté peut regrouper plusieurs demandes lorsque cela permet de simplifier les 

procédures, de maîtriser les coûts ou de traiter plusieurs sujets de manière cohérente. 

Les décisions sont prises par l’instance ou l’autorité compétente de Hautes Terres Communauté, conformément 

au Code de l’urbanisme et au Code général des collectivités territoriales. 

Les procédures d’évolution du PLUi sont conduites conformément aux règles applicables à chacune d’elles. 

Lorsque les textes prévoient la consultation, l’avis ou l’accord d’une commune, d’un conseil municipal ou de 

toute autre personne publique, ces formalités sont mises en œuvre dans les conditions prévues par les textes. 

8) Cas particulier des Sites patrimoniaux remarquables 

Les procédures relatives aux documents de gestion des Sites patrimoniaux remarquables sont conduites dans 

le respect des dispositions spécifiques du Code du patrimoine et, selon le document concerné, du Code de 

l’urbanisme. 

La commission locale du site patrimonial remarquable est associée dans les conditions prévues par les textes 

applicables. 

Les procédures d’évolution des documents relatifs aux Sites patrimoniaux remarquables (SPR) répondant à 

une demande ou à un besoin propre à une commune sont financièrement prises en charge par la commune 

concernée. 

Les dépenses engagées par Hautes Terres Communauté pour ces procédures font l’objet d’un remboursement 

par la commune concernée, dans les conditions financières et budgétaires arrêtées par les instances 

compétentes de Hautes Terres Communauté et conformément aux dispositions législatives et réglementaires 

applicables. 

Lorsque le remboursement est effectué par une minoration de l’attribution de compensation de la commune 

concernée, celle-ci intervient dans les conditions prévues par les dispositions applicables à la révision des 

attributions de compensation. 




